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COUR DES PAIRS. 

(Présidence de M. Pasquier) 

19 janvier (28e séance.) 

PROCÈS DES ACCCSÉS D'AVRIL. — CATÉGORIE DE PARIS. 

\ l'ouverture de l'audience la Cour entend la déposition de M. Duthé, 
«rde national, qui déclare que le dimanche, 13 avril, il est allé vers 5 
heures chez l'accusé Bastien et qu'il l'a trouvé fort paisiblement occupé 
de ses affaires. 

M" Ploque, défenseur des accusés Delayen et Crevât, s'acquitte avec au-
tant de talent que de convenance de la tâche qui lui est confiée. Après 
avoir discuté les charges qui s'élèvent contre ses cliens, il termine ainsi : 
« Pesez, je vous en conjure Messieurs les pairs, la position des hommes 
que vous avez à juger. Appréciez les circonstances qui les ont entraînés, 
et n'oubliez pas la contagion des trop nombreux exemples que ce siècle 
leur a donnés. 

B Ils ont attaqué le pouvoir, mais en moins de 60 ans le pouvoir, ce 
génie providentiel des nations, est-il vrai qu'on l'ait vu dix fois s'éga-
rer à la suite du plus habile ou du plus heureux ? En moins de 60 ans , 
dix gouvernemens ont été renversés, et vous vous étonnez qu'il y ait 
encore des hommes qui luttent contre les gouveriiemens! 

» En 1830, la foi nationale venait u'clre outrageusement violée; 
toutes les notions du juste et de l'injuste en politique venaient d'être 
confondues; les maximes les plus sacrée* venaient d'être ébranlées, et 
vous auriez voulu qu'au milieu de cette effervescence qui nous emporte 
tous à l'inconnu , un nom prononcé dans la mêlée piit , comme par en-
chantement, calmer toutes les colères, amortir toutes les haines, domp-
ter toutes les passions, et consoler toutes les misères! 

» La vie des nations obéit, Messieurs, à des Icis constantes et géné-
rales; il n'y a pas de tonnerre sans écho ; il n'y a pas de révolution sans 
contre-coup. » 

M
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' Bavoux présente ensuite la défense de l'accusé Gandre. 

M. le président ■. La parole est au défenseur de Sauriac. 
M 1 ' Sauniéres : Mon client et mon ami Sauriac demande la permission 

A la Cour de lui soumett re lui-même des observations. 
M. le président : L'accusé Sauriac a la parole. 

Sauriac. : Je parlerai long-temps, MM. les pairs, si vous n'y mettez 
obstacle. J'ai acheté mon jour d'audieuee par deux ans d'antichambre 
dans les prisons. Je pense, du reste, qu'un discours-monstre est chose 
qui ne sera pas déplacée dans cette enceinte. Je connais la portée de mes 
paroles, j'en assume largement sur moi la responsabilité. J'aurais pu 
emprunter la voix éloquente de mon défenseur; mais à l'art séduisant 
du barreau, je préfère le plaisir un peu dangereux peut-être de laisser 
parler ma franchise. Ainsi donc si, loin de m'attirer la bienveillance de 
mes juges, j'arrivais à les irriter, mes paroles du moins ne s'éearteront 
pas des convenances et de la circonspection que prescrit la loi. 
«Je ne m'attacherai pas, Messieurs, à contester le droit immense que 

vous avez de confisquer la liberté d'un homme sur les dénonciations du 
plus infime valet de police. Je ne vous demanderai pas si vos pouvoirs 
émanent de la nation , et si les arrêts que vous avez rendus sont bien 
une preuve légale de votre compétence. C'est au système seul que je dé-
clare la guerre. Il me suffit de ce qui est. Alors qu'on se voit garotté en 
face de ses ennemis , la raison naturelle doit se taire devant la loi du 
plus fort. D'ailleurs les doctrines politiques de ceux qui professent mon 
opinion ont été calomniées, et je dois les absoudre de ces impertinences 
calomnieuses : je dois 

M. le président : Ceci n'entre point dans votre défense. La Cour n'est 
point ici pour entendre des déclamât tons politiques, ni pour savoirquelle 
est votre opinion sur telle ou telle forme de gouvernement , elle est ici 
pour entendre votre défense sur les faits particuliers qui vous concer-
nent ; lenl'ennez-vous dans ces faits. 

Sauriac ; J'avais divisé ma défense en deux parties: la première com-
prenait la réfutation des faits généraux posés comme l'évangile de la ré-
publique parle ministère public, je m'abstiens de vous la faire connaî-
tre puisque votre intention n'est pas de m 'écouter, et j'arrive à la se-
conde partie qui comprend les faits particuliers. 

• L'accusé réfute tour à tour les faits que lui reproche l'accusation. S'il 
fait partie de la Société des Droits de I riomme, ce fait seul ne constitue 
pas une prévention. Du reste, depuis 1834, l'accusé n'appartenait plus 
à cette société, et la preuve en résulte des dépositions des témoins. 

Sauriac donne ensuite lecture de plusieurs écrits par lui publiés, qui 
constatent que c'était pour l'instruction des ouvriers qu'il faisait ce que 
Ion est convenu d'appeler de la propagande, mais non pour l'insurrection 
Matérielle. Il explique comment il enseignait à ses sectionnaires les droits 
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 l'homme, non, dit-il, comme les entendait Robespierre, mais comme 

je les entends moi-mème.«Si j'ai interrompu mes leçons, ajoute-t-il, c'est 
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iac repousse avec force l'inculpation portée contre lui d'avoir 
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L'audienceest suspendue à 4 heures. 

A la reprise de l'audience, M. le président donne la parole a M' 
guste Marie, défenseur de Roger et de Cahuzac. 

La Cour entend ensuite Me Chamaillard, avocat de Billon. 

L'audience est levée à 5 heures et renvoyée à demain pour la suite 
des plaidoiries. 

JUSTICE CIVILE. 

à Toulouse , et que le premier il essuya les 
ehdarmerie, que le premier il planta le drapeau trico-
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 son père, âgé de 70 ans, sans se mêler 

COUR ROYALE DE DOUAI (ire chambre). 

( Correspondance particulière.) 

Audience du 1 er décembre 1836. 

QUESTION IMPORTANTE DE NATIONALITÉ. 

La retraite en pays étranger, l'entrée dans un chapitre de 
chanoinesses, la continuation de séjour au dehors (en Bel-
gique, après sa séparation delà France en \9>\\) jusqu'à la mort 
sont-ils des faits exclusifs de l'esprit de retour entraînant à 
leur suite la déchéance de la qualité et des droits de fran-
çais ? (Non.) 

Cette question s'est élevée à l'occasion d'une demande en indem-
nité formée par la baronne Dasbeck du chef de la demoiselle Marie-
Thérèse Deghistelle sa tante. La commission de liquidation avait 
rejeté cette demande en se fondant sur ce que la demoiselle Deghis-
telle étant décédée étrangère , on ne pouvait réclamer, en la repré-
sentant, une chose qui ne se trouvait pas dans la succession. Le 
Gonseil-d'Etat, par ordonnance du 23 mai 1834, avait renvoyé la 
question devant les Tribunaux ordinaires seuls cornpétens d'après la 
loi du 27 avril 18-25, pour statuer sur l'état et la qualité du préten-
dant droit à l'indemnité. 

En fait, la demoiselle Deghistelle, Française d'origine, encore en 
état de minorité, avait été envoyée par ses parens à Andenne, dans 
le Hainaut, alors province autrichienne, où, en 1755 , elle avait été 
pourvue dans le noble chapitre de Ste-Berthe, dutitre et de la prébende 
de chanoinesse. Elle resta dans cette position jusqu'à ce que, en l'an 
IV, la Belgique ayant été réunie à la France, la loi du 5 frimaire an 
VI vint supprimer tout les chapitres et établissemens religieux. La 

chanoinesse déchue continua de résider à Mons; et, lorsqu'en 18141e 
malheur de nos armes sépara la Belgiquede la France, elle ne rentra 
pas dans son pays natal à la suite des Bourbons , et fut saisie par la 
mort sur la terre étrangère, le 30 mai 1817. Le Tribunal d'Arias, 
dans cette retraite à l'extérieur, dans cette acceptation dn titre et de 
la prébende de chanoinesse en Autriche, dans cette continuation de 
séjour suivie de mort en pays étranger, avait vu tous les caractères 
d'une abdication de la patrie, par établissement formé sans esprit de 
retour, et par suite avait déclaré la dame Dasbeck non recevable dans 
ses prétentions à l'indemnité, du chef de sa tante, Marie-Thérèse 
Deghistelle, décédée étrangère. Par suite de l'appel de ce jugement, 
la question s'est présentée devant la Cour royale. 

Dans l'intérêt de l'appelante, M
e
 Huré a dit : « Si la législation 

française , consacrant en cela la liberté de l'homme, a permis au 
Français de renier son pays et de se faire une patrie d'élection, il 
n'est "pas moins certain que ce n'est pas la France qui doit s'empres-
ser de relâcher et de briser les liens qui l'attachent à ses enfans. A 
défaut d'abdication expresse par l'un des moyens énoncés en l'art. 
17 du Code civil, il faut que l'abdication tacite par établissement en 
pays étranger, sans esprit de retour, résulte des faits les plus expres-
sifs et les plus concluans. Tel était l'esprit de l'ancienne législation 
dans la déclaration de 1669 , qui ne sévissait contre les Français 
qui, sans la permission du Roi, s'étaient retirés en pays étranger , 
que lorsque, « par mariage, acquisition d'immeubles, ils y avaient 
transporté leurs familles et biens, pour y prendre des établissemens 
stables et sans retour. » Encore, pour atteindreles Français réfractaires, 
fallait-il que les peines de la déclaration de 1669 fussent, après véri-
fication du fait, appliquées par un arrêté de l'autorité publique. Notre 
ancienne législation, quis'élevait avec tant d'énergie contre les excom-
munications ipso facto de la cour de Rome, ne reconnaissait pas da-
vantage les excommunications ipso facto de nationalité. ( Voyez 
Richer, Mort civile; Merlin, Rép. V° Religionnaire. Arrêt de la 
Cour de cassation du 13 avril 1830; Dalloz, 30, 1, 207. ) L'esprit du 
Code civil est également un esprit conservateur des membres de la 

cité Française. Le retour se présume jusqu'à l'extrémité, la pré-
somption contraire ne peut résulter que d'un établissement absolu-
ment incompatible avec cet esprit, et la preuve de l'abdication pèse 
tout entière sur celui qui veut exclure. Telle est la doctrine univer-
selle des auteurs. ( Voyez Merlin , V° Français ; Discussion du 
Code civil, Opinion de Tronchet; Duranton , tome 1

er
, etc.) On 

invoque contre la demoiselle Deghistelle son investiture du titre et 
de la prébende de chanoinesse dans le chapitre d'Andenne, en Au-
triche, le 16 septembre 1755. Mais qu'était-ce donc que l'institut des 
chanoinesses ? Ecoutons ce que raconte à leur sujet le çardinal de 
Vitry, dans son Histoire d'Occident, chap. 13 : 

« Il y a, dit-il, dans le Hainaut, des filles qu'on appelle chanoinesses 
séculières ou demoiselles qui ne veulent pas qa'on les regarde comme 
des religieuses. Elles ne veulent recevoir parmi elles que des filles no-
bles, préférant ainsi la noblesse à la piété et aux bonnes mœurs. Elles 
sont vêtues de pourpre, de fin lin, de peaux de couleur grise et de vête-
mens mondains ; leurs cheveux sont entrelacés, et leur tète ornée de 
coiffures précieuses, leurs tables sont servies avec appareil et délicatesse. 
Elles demeurent dans des niaisons particulières, où elles sont environ-
nées d'un nombreux cortège de domestiques, de clercs et de jeunes hom 
mes. 11 y a des chanoines séculiers qui, les jours de fête, sont dans le 
chœur des chanoinesses et du côté opposé à celui qu'elles occupent, où 
ils chantent l'office avec elles. Après avoir vécu du patrimoine de Jésus-
Christ pendant long-temps, on en voit quitter la prébende et leur église 
pour se marier, ete. » (V. Richer; mort civile. Denizart , Guyot, Brillon 
V° Chanoinesses.) 

« 11 faut avouer , reprend l'avocat, que ce sont là de singulières 

religieuses! On ne peut donc dans le lien fragile et temporaire d'une 
chanoinesse avec un chapitre étranger voir le divorce définitif du 
regnicole avec son pays , et la question se résout à fortiori par les 
arrêts tant anciens que modernes, qui ont décidé que l'acceptation 
de bénéfices conférés par un gouvernement étranger, l'exercice au-
dehors des fonctions ecclésiastiques, la dénization mèmeacquise en An-
gleterre ne sont point des établissemens exclusifs de l'esprit de re-
tour. (Arrêt du parlement de Rouen du 8 août 1747, Merlin, Rép. V° 
Dénization. —Arrêt Cenami dans Bacquet droits d'aubaine.—Arrêls 
de cassation des 13 juin 1811 et 17 septembre 1818). On invoque la 
continuation de séjour au dehors, le défaut de rentrée en France 
même en 1814. L'absence de relations avec le pays natal, la mort 
en Belgique en 1817, ce sont autant de faits desquels ont peut tout 
tout au plus induire l'existence d'un domicile à l'extérieur, mais non 
la perte de la nationalité ; la résidence en France ne donne point 
par elle-même de droit à la naturalisation française (art. 10, loi du 
5 fructidor an III, arrêt de cassation du 26 janvier 1835, série 35, 
1, 109); il en est de même à contrario et à fortiori, de l'absence 
du royaume quelque longue qu'elle ait été, qui ne peut par elle 

seule entraîner la déchéance de la qualité de Français. Qu'importe 
le décès sur la terre étrangère? ce n'est point la mort, c'est la nais-
sance qui donne une patrie. » 

A ces moyens, Me Roty répondait dans l'intérêt de l'Etat : « Les 
questions d abdication de nationalité par établissement en pays étran-
ger sans esprit de retour sont des questions de pur fait. La législa-
tion ancienne était sur ce point conforme aux principes du Code 
civil et n'enchaînait pas invinciblement le regnicole à la terre natale 
qu'il voulait renier. C'est donc en interrogeant les diverses phases de 
la vie de la demoiselle de Ghistelle qu'on pourra saisir et constater 
ses pensées, son esprit. Or. dans toute cette vie, qu'y voyons-nous? 
pas un souvenir, pas un seul regard sur la France. Dès ses plus jeunes 
années, la voilà loin de son pays, incorporée et presque cloîtrée dans 
un chapitre de chanoinesses autrichiennes; elle entre par-là dans 
l'état noble de la province étrangère, elle reçoit la prébende sur les 
revenus du chapitre ; c'est-Ià l'établissement auquel elle destine toute 
sa vie; c'est-là tout son avenir. Cadette de famille, réduite au quint 
coutumier, que fût-elle revenue faire en France ; elle n'y eût trouvé 
que les dédains et la misère. Tout l'éloigné, tout la détache de plus 
en plus de la France; sa famille est proscrite, tous ses biens hérédi-
taires sont confisqués par l'avidité révolutionnaire, ses père et mère 
ses sœurs meurent sur la terre étrangère. Ce qui prouvera évidem-
ment l'absence de l'esprit de retour, c'est le défaut même de retour, 
lorsque tout rappelait la demoiselle de Ghistelle dans sa patrie. Elle 
résiste même aux séduisantes amorces de la restauration; les Bour-
bons rentrent en France, elle ne rentre pas ; elle reste par-delà la 

frontière, imn obile, attachée à la terre étrangère, et ses derniers 
momens répondent â la pensée de sa vie, c'est à la Belgique à qui 
elle avait confié la plus grande partie de son existence qu'elle confie 
ses cendres : elle est donc morte étrangère et ne peut avoir transmis 
des droi

fr
 attachés à la qualité de française qu'elle avait irrévocable-

ment p. ue par une abdication aussi formelle, aussi expressive que 
la naturalisation à l'étranger. » 

mi 

l étranger 

M. Lambert, avocat-général, dans un réquisitoire énergique et Iu-

neux, a pleinement adopté le système de l'appelant, et conformé-
ment à ses conclusions, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que Marie-Thérèse de Ghistelle est née en France de parens 
français; que si en 1755 elle a été pourvue des titre et prébende de cha-
noinesse de Ste-Berthe à Andenne (Autriche), ce titre et les avantages 
soit pécuniaires, soit honorifiques, qui y étaient attachés ne lui impo-
saient aucun vœu, et ne la séparaient pas du siècle; que ni de l'accepta-
tion qu'elle en a faite, ni de son habitation continuée jusqu'à sa morl 
dans la ville de Mons, ne résulte de sa part l'intention d'abdiquer la qua-
lité de Française par un établissement en pays étranger sans esprit de 
i ttom j 

La Cour met au néant le jugement dont est appel; émendant et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, déclare que Marie-Thérèse 
de Ghistelle a conservé jusqu'à sa mort la qualité de Française; pour la 
dame Marie-Félicité de Ghistelle, baronne Dasbeck, faire' valoir ainsi 
qu il appartiendra ses droits à l'indemnité. 

iieeg» 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Ledoux.) 

Audience du 11 janvier 1836. 

QUESTION NEUVE. 

L'individu quia travaillé, durant un espace de temps nlu <t 

ou moins long, chez un fabricant, dont il n'a été ni VaD 

prenti ni l'élève, a-t -il le droit, lorsqu'il s'établit pour son 
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La demoiselle Desprez fut employée, pendant quelque temus 
comme ouvrière, cfeez M. Burguierre, fabricant de briquets S 
phoriques. Elle n'avait point fait son apprentissage chez cet indus 
triel, et elle ne reçut jamais de lui ni leçon ni révélation sur les oro 
cèdes qui ont mis sa fabrique en vogue. Au sortir de la maison de 

M. Burguierre, la demoiselle Desprez s'associa avec M. Ilanchard
 ef fonda un établissement de briquets phosphoriques. Dans son ensei 

gne, comme sur ses briquets et ses factures, elle prit le titre d 'an 
cienne ouvrière de M. Burguierre. Mais son nom et la qualifin 
tion qu elle se donnait étaient en caractères si petits , et le nom £ 
M. Burguierre était en caractères si gros , qu'on ne pouvait lire h 

clément que e dernier nom. C'était manifestement une ruse nom-
s approprier d une manière subreptice la clientelle de M. Burp-merri 
Celui-ci ne manqua pas d'assigner devant le Tribunal de commerce 
la demoiselle Desprez et le sieur Ilanchard en usurpation de ï7m 
Mais sa demande ne se borna point à ce seul Chef qui ?éta JS 
suscepUble dune difficulté sérieuse. Il conclut encore à ce au' i 
fait défense à la demoiselle Desprez de prendre, à l'avenir V 'n , -
d'ancienne ouvrière de sa maison '
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h demoiselle Desprez n'aurait pu se parer du titre d'ancienne ou-
vrière qu'avec l'agrément de son patron ; mais que jamais elle n'a-
vait obtenu de M. Burguierre une permission de cette nature ; que 
le titre d'ouvrier d'un fabricant renommé impliquait l'idée que celui 
qui prenait une telle qualification avaM çonuaiss^nce des procédés 
de ce fabtfeapt ; qu'il importait des lors aux. chefs de fabrique quj 
les personne qu'ils pouvaient employer temporairement dans leurs 
usines , ne pussent faire usage d'une qualité dont le vague n'était 
propre qu'à induire le public en erreur , et à l'aide de laquelle d'an-
ciens employés inhabiles ou malveillans pourraient compromettre la 

renommée de leurs patrons. 
Me Locard a répondu qu'il comprenait qu'on pût s'opposer à ce 

qu'un ouvrier s'arrogeât le titre d'apprenti ou d'élève, lorsqu'il n'a-
vait été ni l'un ni l'autre ; que c'est ce qui avait été jugé dans l'affai-
re Breguet et dans celle des cors-de-chasse ; mais que le terme 
d'ancien ouvrier n'exprimait que le fait matériel d'un travail, durant 
un temps plus ou moins long, chez un fabricant désigné; qu'il n'était 
pas possible d'empêcher un industriel de faire connaître ses antécé-
dens au public; qu'énoncer un fait vrai, ne pouvait légitimement 
donner ouverture à une action de la part d'un tiers ; qu'ainsi, il éîajt 
parfaitement licite de se parer du titre cYancien ouvrier de tel 
fabricant, comme de celui d'ancien principal clerc de tel no-
taire, avoué ou agréé, lorsqu'on avait effectivement rempli l'un ou 

l'autre emploi. 
Voi ï la teneur littérale du jugement : 

Att •••.du que, si l'on peut prendre le titre d'élève d'un homme en ré-
putation, ce qui se trouve appuyé par un temps d'études ou de travaux 
nécessaires et acquis à son école, ii n'en saurait être ainsi du titre d'ou-
vrier; car l'ouvrier, le plus souvent, ne se trouve qu'en sous-ordre et em 
ployé passagèrement dans l'établissement ; qu'en employant la désigna-
tion d'ouvrière du sieur Burguierre, et en l'énonçant en caractères pres-
que imperceptibles et à côté même du nom du sieur Burguierre , impri-
mé au contraire entres gros caractères, la demoiselle Desprez et le sieur 
Hanchard n'ont évidemment eu en vue. que de tromper la foi publique, 
pour faire tourner à leur profit la réputation de Burguierre ; 

Par ces motifs, le Tribunal ordonne que la demoiselle Desprez et le 
sieur Hanchard, son associé, seront tenus de supprimer, sous quinzaine 
de ce jour, le nom de Burguierre, sur tous leurs briquets, adresses, fac-
tures et enseignes; sinon et faute par eux de ce faire dans ledit délai et 
icelui passé, dès à présent comme pour lors, par lè présent jugement et 
sans qu'il en soit besoin d'autre, les condamne solidairement à payer à 
Burguierre 10 fr. par chaque jour de retard ; 

Statuant sur la demande en dommages-intérêts : 
Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'ils ont pu causer un pré-

judice à Burguierre, dont ils lui doivent la réparation ; mais qu'il n'ap-
paraît pas que ce préjudice ait été considérable ; 

Les condamne solidairement à payer à Burguierre la somme de 20 fr. 
à titre de dommages-intérêts, et en outre aux dépens. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ETAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain). 

Séance du 9 janvier. 

m. 
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août 1833, le conseil de préfecture de la Seine n'a statué que sur les 
contributions afférentes à l'année 1833; que l'Asile royal de la Provi-
dence a été inscrit sur le rôle de 183-1, et qu'en conséquence le second 
arrêté, du conseil de préfecture, pris pour ledit exercice, pouvait nous 
être déféré 

Au fond: Considérant que VAsile royal de la Providence appartient à 
une société partirai ière; que la plupart des vieillards n'y sont admis 
qu'en payant pension; que ledit établissement n'est ni un hospice pro-
prement dit, ni une maison consacrée à un service public d'utilité géné-
rale, et qu'en conséquence il doit être soumis à l'impôt; 

Art. 1er . L'arrêté du conseil de préfecture du département de la 
Seine, du 11 novembre 1831,est annulé. 

IE MINISTRE DES FINANCES CONTRE LES ADMINISTRATEURS DE 

L'ASILE ROYAL DE LA PROVIDENCE. 

Les propriétés particulières, où la plupart des admissions 
n'ont lieu qu'en payant pension, bien, qu'employées à- un 
établissement de bienfaisance, et régies et administrées 
comme les hospices, doivent-elles être soumises à l'impôt 

foncier et à la taxe des portes et fenêtres? (Oui.) 

L'arrêté du conseil de préfecture qui dégrève une propriété 
de l'impôt foncier et des portes et fenêtres pour une année, 
sans que ses motifs soient puisés dans des causes spéciales 
à cette année, contient-il pour les années suivantes autorité 

de chose jugée? (Non.) 

Une ordonnance royale du 24 décembre 1817 a autorisé, dans la 
commune de Montmartre, l'érection d'un établissement sous le nom 
d'Asile royal de la Providence, et l'a assimilé aux établissemens de 
ehwité Dans les premières années, cet établissement ne fut soumis à 
•ïucun impôt - en 1828, on l'inscrivit sur les rôles de l'impôt foncier et 
sur celui des portes et fenêtres. En 1833, sur la réclamation de l'adminis-
trateur un dégrèvement fut accordé par arrêté du conseil de préfecture 
de la Seine du 16 août 1833, attendu que la circonstance de quelques 
locations faites à des personnes qui paient pension n'enlève pas à la 
maison de la Providence !e caractère d'établissement public, ou plutôt 
d'établissement de bienfaisance. 

Cet arrêté ne fut pas attaqué en temps utile et passa en force de 
rhose iu<*ée Mais l'établissement fut remis sur les rôles de 1834. Il se 

' Bourvut'de nouveau devant le conseil de préfecture, qui, par djcisî 
Su 11 novembre 1834, prononça le dégrèvement, attendu fque, par or-
donnance royale du 24 décembre 1817, la maison dite l'Asile royal de la 
Providence, avait été assimilée aux établissemens de charité, 

C'est contre cette décision que s'est pourvu M. le ministre des fi 

n3
M° Beguin-Billecocq , avocat de Y Asile royal de la Providence. 

soutenait que M. le ministre était non-recevable , parce que l'arrêté 
du 16 août 1833 contenait sur ce point autorité de chose jugée, et 
nue l'admhrstration ne pouvaitpas fairerevivre incessamment la dif-
ficulté; car c'est en principe et en droit, ej non par des circonstances 
fortuites et passagères que le conseil de préfecture s était décide-
que si en 1834 il avait jugé de nouveau la question, c'était pou 
ajouter un motif, mais qu'il aurait pu renvoyer pmement et simple 
nient à sa décision de l'année précédente. Au fond, Me Beguin-Bi le-
cocq soutenait que la décharge d'impôt devait être confirmée ; cm en 
effet, par l'ordonnance qui Fa créé, l'Asile royal delà Providence 
était assimilé à un établissement de charité, que son directeur était 
nommé par le Boi, son caissier par le ministre de l intérieur, que les 
comptes de l'établissement étaient soumis et vérifiés par la Cour dès 
comptes ; qu'à ces caractères on devait reconnaître un établissement 
d'utilité publique et générale; que sur soixante places, quatorze 
étaient purement gratuites, à la nomination tant du ministre de 1 in-
térieur que de la société ; que pour les quarante-quatre autres places 
on admettait, en payant une demi-pension, ce qui n'empêchait pas 
de conserver à la maison le caractère d'établissement de bienfaisance, 
destiné à concourir au bien public ; qu'enfin, ce n'était pas dans un 
esprit de spéculation, mais d'amélioration qu'on recevait le montant 

de ces demi-pensions 

M 

OUVRAGES BE DROIT. 

par 

plus le même en 1834, puisqu'il s'agissait des rôles nouveaux de 1 im-

pôt pour une autre année que celle de 1833. 
Au fond, après avoir rappelé que le texte de l'art. 105 de la loi du 

3 frimaire n'exemptait de l'impôt que les domaines de l'Etat impro-
ductifs et les établissemens dont la destination a pour objet l'utilité 
publique et générale, M. d'Haubersaert a développé des moyens qui 
se trouvent suffisamment indiqués dans la décision suivante : 

Sur U fin de non-recevoir : Considérant que, par son arrêté du 16 

DICTIONNAIRE DE PROCÉDURE CIVILE ET COMMERCIALE 

M. BIOCIIE , Docteur en droit , Avocat à la Cour royale de 
Paris ; par M. GOUJET , Avocat à la même Cour , et par plu-
sieurs Magistrats et Jurisconsules. 

Lorsqu'il apparaît , quelque part , à Paris ou en une ville de pro-
vince, un livre consciencieusement entrepris , habilement fait , 
conduit sans disparates ni dissonnances de son commencement à sa 
fin, et intéressant une spécialité, c'est aux hommes de cette spécia-
lité à lui venir en aide. A eux et à la presse , quelle qu'elle soit, de 
tendre la main à quiconque a conçu , a fécondé une idée généreuse 
ou utile. Tout le monde, même par le temps qui court, n'a pas com-
pris ce que la publication d'un répertoire , d'un dictionnaire , de 
toute œuvre encyclopédique enfin, demande et veut de temps , d'ef-
forts, de labeurs. Il y faut une infinie patience, un courage souvent 
mis à l'épreuve , d'énormes avances , de multipliés et sérieux concours, 
et jusqu'à de la chance, du bonheur même.— C'est là ou jamais que 
le besoin de grâces d'état se fait sentir ; qui n'aura pàs tenté au 
moins quelques informes essais en ce genre devra nous en croire sur 
parole, et accorder à la compilation la portion d'estime, je dirais 
presque de respect , à laquelle elle a droit de la part des profanes. 
Que le frèîon soit seul à piller insolemment le miel de la ruche , sans 
se préoccuper de ce qu'il a coûté de peines à l'abeille. Oh ! sans doute, 
rien n'est pus facile que d'écrire e;i tète d'un prospectus , qu'on a 
tout vu , tout lu, tout compulsé ; qu'on s'est adressé à toutes les no-
tabilités , qu'on n'a éprouvé de refus de coopération de la part 
d'aucune d'elles; que ce qu'on édite est de nature à effacer tout le 
passé , à suffire et au-delà , au présent , et à désespérer l'avenir : on 
ne dépense qu'une ligne de petites capitales à imprimer. A beau 
promettre , qui ne s'inquiète de tenir. Le fait est que trop souvent 
tout ce luxe d'annonces ne cache rien autre chose qu'un charlatanisme 
éhonté , qu'une spéculation de librairie. On a tiré à vue sur votre 
bourse et rien dé plus , et en compensation de votre candeur à la 
parole donnée et en échange de vos écus , vous en serez réduit à ne 
pas retrouver les noms des collaborateurs indiqués, ailleurs que sur 
la couverture. 

Ce n'est pas ainsi que MM. Bioche et Goujet ont conçu et ont 
accompli la mission qu'ils se sont imposée à l'égard du public. Of-
frant à leurs lecteurs un Dictionnaire de procédure, civile et 
commerciale, ils n'ont rien donné de plus , mais rien de moins 
aussi , et ils nous paraissent avoir droit à tous les genres d'encoura-
gement. Si leur titre a parlé d'un résumé méthodique et analytique 
de la Jurisprudence , de l'Opinion des Auteurs , des Usages du Pa-
lais, des Bègles et Lois du Timbre , de l'Enregistrement des Actes , 
de leur Tarif et de leurs Formules , résumé terminé par un Re-
cueil de toutes les Lois spéciales *qui complètent ou modifient le 
Code de Procédure , et, par une Table de Concordance du Diction-
naire avec les articles du Code et les Lois spéciales , leurs in-8° ont 
tenu parole. Les volumes, et il n'y en aura que quatre , et de ces 
quatre nous en avons trois sous les yeux,(Depuis la rédaction de cet 
article, le quatrième et dernier tome du Dictionnaire de Procédure 
a été mis en vente chez Videcoq, place du Panthéon , 6 , prix , 30 
francs pour Paris et 32 fr. pour les départemens. ) comprennent de 
6 à 700 pages , et nous supplions que l'on veuille bien s'en fier à 
nous, homme de théorie et de pratique par vocation et par état , 
lorsque nous venons affirmer que MM. Bioche et Goujet ont été lus 
par nous et attentivement lus. Ouvrant même, s'il faut le dire , le 
Nouveau Répertoire au hasard , à diverses reprises, et avec je ne 
sais quelles mauvaises pensées de le prendre en défaut , nous en 
avons été pour nos frais de préoccupation et d'investigation ; par-
tout nous avons rencontré, et des magistrats de Cours souveraines 
ont constaté avec nous , des exposés historiques à suffire, des divi-
sions rigoureuses et logiques, de la doctrine exacte et saine, et des 
solutions irréprochables. Autour des éditeurs, se sont groupés jus-
qu'ici tout un cortège d'avocats à la Cour royale de Paris, d'avocats 
aux Conseils et à la Cour de cassation et quelques fonctionnaires de 
l'ordre judiejaire , chacun d'eux gignant en toutes lettres l'article 
qui lui appartient , afin que nul ici ne réponde que de ses œuvres. 
Nous-mêmes nous nous sommes cru un temps assez d'heures libres 
pour nous attaquer au mot si important d'Organisation judi 
ciaire ; mais si l'homme propose , il est des exigences d'en haut 
qui disposent, et nous avons eu le regret d'être forcés de déserter 
un tel projet. Heureux encore toutefois de devoir à cette circons 
tance la possibilité d'attester , sans prononcer in propriâ causa , 
que nulle main n'a défiguré la publication de MM. Bioche et Gou-
jet, par ces inutilités dont les spéculateurs se montrent trop prodi-
gues. Ici aucune de ces redîtes , de ces lieux communs insipides, 
de ers vulgarités cent fois rappelées et sues , et grossissant Je vo-
lume sans le moindre profit pour le lecteur. 

J'allais oublier de rappeler que pour tenir leur ouvrage au niveau 
et de la/science 'toujours en marche, et de la jurisprudence mobile 
et progressive cle sa nature, les auteurs de ce dictionnaire offraient 
de le faire .suivre d'un Journal de procédure civile et commer-
ciale , recueil exclusivement destiné à compléter leur répertoire et 
à le ramener constamment à cet èi?A de jeunesse et d'actualité dont 
manquent , et en raison de leur plan même , les ouvrages de même 
genre , lesquels ont tous le tort de se considérer co unie loi invaria-
blement écrite, comme résultat à toujours acquis. Qu'est-ce que le 
droit, tout aussi bien que la littérature? « l'expression d'une société 
donnée.» Si l'époque avance, cheminez avec elle, ou vous serez 
bientôt gagnés de vitesse. 

Un Avocat-général. 

iWinMTMiMl ■ ■ — 

CIRCULAIRE D'UN BATONNIER. 

La France Méridionale publie une étrange circulaire de M. Gasc, 
qui, depuis quelques mois, est bâtonnier de l'Ordre des avocats à la 
Cour royale de Toulouse. « Vivement frappé, dit-il, des signes de 
décadence qui menace l'Ordre, le Conseil de discipline a dû en re-
chercher les causes, et indiquer dans sa vigilante sollicitude le re-
mède au mal dont il n'est plus permis de se dissimuler la gra-

vité. » 
Et quelles sont, d'après M. le bâtonnier, ces symptômes de déca-

dence et de désorganisation ? Les voici : 1° On se lance dans la car-
rière du barreau sans études] fortes et substantielles ; l'intrigue y 

prend lajplace du talent; la cupidité remplace les sentimen* „. 
reux, et cest principalement sur les malheureux traduits !E> 
d'assises ou en police correctionnelle que s'exerce une dénW M

 UR 

duslrie ; 2° la séparation de la Cour et du Tribunal dp T m" 

instance, qui ne siègent pas à Toulouse, dans le même local Ji
t
em,ère 

pouf l'Ordre une cause de ruine ; 3° il n'y a pas de confér°nrîQCOre 

les stagiaires; 4° les présidens de Cours d'assises interromnëni °Ur 

fréquemment les jeunes avocats dans la défense des accusés • 4>r?p 

prétoires des justices de paix sont envahis par des honW , s 

connaissance des lois, sans position sociale, et les avocats ne n ^ 
s'y présenter sans que la honte des trafics, qui s'y complotte/6111 

rejaillisse sur eux et sur leur profession; 6° enfin, des av 
oublient l'honneur de leur Ordre jusqu'à ouvrir des comptes ts 

des avoués, à les suppléer auprès des juges pour certains act aV^c 

leur ministère, à transiger par forfait ou abonnement sur le mont 
des honoraires soldés en leur nom par les parties, à céler les r f.3Dt 

que la probité exige qu'on leur communique. " pl&:es 

Sans doute, dans le barreau de Toulouse comme dans tous les 
très, il peut exister des abus que les Conseils de discipline sont a 
pelés à prévenir ou à réprimer. Mais voir dans ces abus une eai 
de décadence et de désorganisation, c'est exagérer le mal au-delà A 

toute raison, de toute vérité; et d'ailleurs, si l'Ordre des avocats ri ■ 
clinait, on ne le relèverait certes pas en publiant de pareilles cirr" 
laires. u" 

« A Dieu ne plaise, dit la France rnéridionnale , que nous DP 

sions que M. Gasc et ceux dont il a pris l'avis ne croient pas à l'im 
minence des dangers qu ils signalent, et qu'ils aient été mus par ri 
considérations autres que les vrais intérêts de l'Ordre ! Mais ils ont 
commis une faute grave en pensant que le bruit pouvait être utile a 
la cause qu'ils veulent servir. Nous croyons qu'ils auraient mieux fa t 
de défendre l'Ordre si on l'avaitattaqué que de l'accuser lorsque oe 
sonne ne se plaignait; et il nous semble qu'on n'aurait jamais dît 
nous réduire à la nécessité de défendre contre les attaques des offi 
ciers de l'Ordre la masse des avocats, justement blessée par des ?f 
néralités que l'on peut appliquer à chacun. " 

» Que M. le bâtonnier se console, l'Ordre des avocats ne périra 
pas. La profession existera aussi long-temps qu'il y aura des pi

a
; 

deurs incapables de défendre eux-mêmes leurs droits devant la îus-
tice. L'Ordre, c'est-à dire l'association fondée sur des bases d'épalité 
et de liberté, et ayant pour unique but de maintenir parmi les hom-
mes d'une même profession les principes de délicatesse et d'honneur" 
de perpétuer les traditions de désintéresseraient, de dévouement au 
malheur, l'Ordre ne périra pas. U n'a rien d'incompatible avec l'es-
prit du siècle, qui, n'en déplaise à M. le bâtonnier , favorise plutôt 
qu'il n'attaque les institutions bonnes et utiles. » 

— » —pBMWfl QBBM—»~ 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— On écrit de Pont-l'Evêque, le 15 janvier : 
« Mercredi soir , le sieur Maudelonde . maire de la commune de 

Coudray, près Pont-l'Evèque , vint donner avis au procureur du 
Boi qu'un habitant de la commune , le sieur Gamare-Perrée , ancien 
adjoint , avait été trouvé mort , la tête fracassée , près du grand 
chemin de Touques. Le procureur du Boi et le juge d'instruction 
s'empressèrent de se rendre sur les lieux, et, après avoir recueilli 
tous les renseignemens possibles et fait déposer dans une maison 
voisine le cadavre du malheureux Gamare , ces magistrats remirent 
au lendemain la suite de leurs investigations. 

» Le lendemain , à 9 heures du soir, ils n'étaient pas encore de 
retour ; plusieurs versions différentes circulaient dans le public , sur 
la manière dont le crime avait dû être commis et sur la cause de ce 
crime ; déjà même quelques personnes , que l'on savait être en mau-
vaise intelligence avec le défunt , étaient signalées comme pouvant 
être les auteurs du meurtre, lorsque ce matin chacun a appris, avee 
autant de peine que de surprise, que c'est sur le maire de Coudray 
lui-même que portent les soupçons , et qu'il était arrêté. » 

PARIS , 19 JANVIER. 

On a publié aujourd'hui quelques passages d'une lettre de Fies-
chi à M. Sajou , huissier de la Chambre des pairs. Nous donnons ce 
texte entier , d'après l'original , en en conservant scrupuleusement 
1 orthographe : 

» Monsieur Sajout , huissier pré la Cour des Peires. 
» Monsieur, pardoné moi et soyé indulgent au fautte sans nombre 

que vous trouverez dans cette lettre, soit pour la forme de mon Tan-
gage comme les fautte d'o'rtografe, car si j'ose prendre la plume écrireen 
français, je vous dirais (dirai) que sui etîaitmon professeur moi-même; 
mais j'espère trouver chex vous de la pitié pour mon ignorance; mais 
aussis vous jugerez d'apré la présente le tableaux de mon caractère. 

» Au reste il doit pas vous ettre inconnue d'appré avoir resté 9 année 
dans mon paii, vous ettes en même juger le Corse et j'espère achever 
mon ouvrage à mon jugement. 

» Monsieur Sajout, vous fiel (fîtes) bien de quiter la carrière militaire 
pour vous o'ecuper a suivre un si belle sourtout (surtout) ci employé à 
la digne chambre de premier corps législatif du Rro'yomé. 

» Heureux cel'oui qui comme vous arrive à cet âge et qu'il blanchi 
sé cheveux san réproche. Alors l'homme désire de vivre long-temp 
parce que il peut servire de Mentcaur (mentor) pour les a'utre; mais cet 
homme pourrége le trouver? Sa serais de faire comme Diogénequ» 
cherché en plam midi avec un lanterne l'homme sage, mais l'a t » 
trouvée? Pour moi mon parti est pri, qu'il est de boire le calice jusque a 
la lie. 

» Ouii celui qu'il à comi un si orrible a'ttenta sans réfléchir à ce qui 
devait ettre si o'dieux à la société, doit si conformer à quel pàm 
conque qu'il le soit affligé (quelque peine qui lui soit infligée). . , 

» E bien pour mon compte je me dict (dis) que le lâche seule cram ia 
mort, au point qu'il rédidie (redoute) que la terre nen souvre (ne s'ouvre, 
sour se pas (sous ses pas). . .. 

«Mais moi je l'attends comme un festin que je devrais en faire parti, j*' 
regarde la mort comme un loi générale, et je nais (n'ai) jamais regard 
la vie comme un plaisir, car le Brave préfère l'honour à la vie, et 
préfère cette mort que desourvivre à la honte et à l'exclavage. 

« Oui la mort rant un service à la nature loreeque elle enlève lb01*1 

me qu'il souffre comme moi , que quan même je survivrais J au"1 

toujours le tableaux en présence de mon orible attantaf, ,
e 

»Enore (encore) que je fuse libre mon cœur serait captife, et alors J 

serais plus hereux l'orceque j'aurais payé le tribut de la nature. ,
a 

» Malgré que je fasse une fin si m'alhereuse, mes juge me diron • 
loi vous comdanc a la mort et alors il faut sé conformé et je »ie 

résolu de l'attendre à piet ferme. .
 (

;. 
» Maissi jesurvivait e'ncore loutte lé foi que je me trouverais; en p 

sence d'un homme je craindrais qu'il dise lui-même : Voila 1"°° ' 
délateur, lâche d'avoir vendue sé complice. Oui je suis son delà ! 
mais moi je dict que le diable se rensa'rmite ( se rend hermite) et^

aT 
que un paregle (une, pareille) circonstance que un homme envoyé p 
insi dire du ciel me fict dérangé la machine einfernal , appré »! ^ 
dans mon cachot, je fus alors frappé de voir l'homme qu'il avaU 
mon bienfaiteur. Je nen pu résisté (je n'ai pu résister) j'en fict.JvLj-
parmi lé ministre, et que je l'aurais fait parmi lé couroné (les têtes 
ronnées). 

» Vous, Monsieur, que vous connaissés le caractère Cor;e qu 
j àl 'extrême; le Cors n'oblie jamais ni le bien ni le mal. 

il tout 



, i ,„,/ (rendis) alors le service que je pouvait rendre à mon païs 
,)Je

,.^ire de réguler (reculer) à jamais une révolution^ prochcne. 
fôF

prmon7épantYs7et je me'décida de faire ma confession po 

je
 fit le choix de M. L sans provocation de persone, sans que 

dans 
Pour prover 

litique, je _ .
ait

) p
r0

mi ma grâce. 
E^ Jmé aussi je nen lais ( je ne l'ai ) pas mandié à aucoun. Mandier 

0 C
T™ non je mandirais\ mendierais) plus tôt celle de mé com-

m?
 ̂ J*Snil son des lâche, et qu 'il craigne de porter lor tette à I e-

P
lic

^
P

,H mais moi je me dict : Cant ( quand) l'on m'aura couppé la 
^ -T̂ ncrais (donnerai) le reste au diable, arrive qu 'il pourra. 
tet

N !us à vous, ogrez (agréez) Monsieur vottre très emble serviteur. 
1 FaitV la Conciergerie le 18 janvier 1836. 
» r Jil » Le regisside F1ESCHI. » 

i|« Dupont-Wite , successeur de Me Jouhaud , et Me Florestan 
, 7', successeur de Me Eugène Renault, ont été admis aujour-
dllui à prêter serment en qualité d'avocats à la Cour de cassation. 

M Goudard, ancien avocat à la Cour royale de Montpellier , 
mmé avocat aux conseils et à la Cour de cassation , par ordon-

ne du 12 de ce mois, en remplacement de M. Chauveau-Lagarde 
s? rui s'est démis en sa faveur , à été admis au même serment. 
M Chauveau (Adolphe), successeur de M.Guillemin, reste avocat aux 

conseils et à la Cour. 

R y avait grande affluence d'avoués et d'huissiers à l'audience 

• -Me de là Cour de cassation d'hier et d'aujourd'hui. Il s'agissait de 
«voir si les avoués ont concurremment avec les huissiers , droit aux 
Ismolurnens des copies de pièces données en tète de significations 

en 

«traiudiciaires. La Cour royaje de Paris , par arrêt du 9 février 
1S33".

 a
vait jugé l'affirmative sur une contestation entre Me Miro , 

huissier à Meaux , et M? Pottier , avoué au Tribunal de la même 
ville^ Sur le pourvoi formé contre cet arrêt , et après les plaidoiries 
de M

e
 Godard de Saponay pour le demandeur , et de M

e
 Crémieux 

nour le défendeur , la Cour , conformément aux conclusions 
3e M. Voysin de Gartempe , a cassé l'arrêt attaqué, pour fausse 
application des articles 28, 29 et 72 du tarif du 16 février 1807. 
INc-us reviendrons sur cette affaire en donnant le texte de l'arrêt de 
cassation. 

— Jugez de la surprise qu'a dû éprouver M ,ne Debeine , femme 
d'un entrepreneur de voitures publiques à Fontenay-aux-Roses , en 
recevant le billet suivant , adressé à son mari : 

« Moc ami, arrive vite, je t'en prie, je suis désolée, la nourrice vient 

d'arriver. Je ne sais que faire; nous voilà dans un grand embarras ; mais 
du moins viens vite. Signé LOUISE. » 

Cette lettre , escortée de quelques faits , motivait la demande en 
séparation de corps formée devant la 3

e
 chambre , par M

We
 Debei-

ne. Personne ne s'étant présenté pour le mari, le Tribunal a, sur les 
conclusions conformes de M. le substitut Barrot , admis à la preuve 
des faits articulés. 

— Apprenti n'est pas maître, mais il veut le devenir. C'est ce de-
sir, bien naturel, sans doute, qui a porté le sieur Castilîon à faire au 
Paiais-Rcyal, l'acquisition d'un café qu'il s'est plu à' embellir et' déco-
rer de toutes les richesses de l'industrie et de l'art Mais à peiné â-t-
il achevé son œuvre, que le sieur Lachaise, son vendeur, l'accuse de 
ne pas remplir ses engagemens , et l'expulse sans pitié de son Eldo-
rado. Ce n'est pas tout ; les ouvriers et les fournisseurs de toute es-
pèce l'attaquent à leur tour , et le sieur Deveria, parent de notre ar-
tiste célèbre , demandait aujourd'hui à Ja cinquième chambre 420 fr. 

C
our le prix de stores fins. Castilîon appelait en garantie le sieur 
achaise rentré en possession de l'établissepent ; mais hélas ! la for-

tune ne nous abandonne jamais à demi , et le pauvre Castilîon digne 
d'un meilleur sort, lui qui, dans sa correspondance, assurait pouvoir 
offrir au public une foule de choses agréables qui n'étaient pas 
connues des autres limonadiers; le pauvre Castilîon qui déjà plus 
d'une fois peut-être a regretté le modeste laboratoire où l'innocente 
fumée du Bourbon ou du Moka venait seule agiter ses sens, a devant 
la cinquième chambre essuyé un double échec. 

Le Tribunal, après avoir entendu pour le sieur Deveria Me Lai-De-
laborde, pour M. Castilîon, Mc Vidallot, et pour le sieur Lacliaise, 
Me Duchallet , a condamné Castilîon à payer à Deveria les 420 fr. 
par lui réclamés, et l'a débouté de sa demande en garantie. 

— Me Fo'urnier , notaire à La Chapelle , près Paris , demandait 
aujourd'hui à la 5e chambre , contre les sieur et dame François , la 
condamnation solidaire au paiement d'une somme de 1200 fr. dé-
tournée à son préjudice par le jeune François leur fils. Il l'avait reçu 
à titre de clerc , et peu de jours après son entrée chez lui , il s'aper-
çut de plusieurs soustractions. Me Devesvres_, avocat de Me Four-
nier , soutenait que les sieur et dame François étaient responsables 
des faits de leur fils , aux termes de l'article 1382 du Gode civil , 
soit parce qu'ils connaissaient les mauvais penchans du jeune hom-
me , soit parce qu'il avait été amené par sa mère , qui n'en avait 
point instruit Me Fournier. 

Me Ginouvier allait répondre à ces argumens lorsque M. le subs-
titut du procureur da Roi s'est levé et a déclaré son intention de 
poursuivre criminellement le jeune François. En conséquence , le 
Tribunal a sursis à statuer sur l'action civile, jusqu'au jugement qui 
interviendra sur les poursuites du ministère public. 

— L'article 85 du Code de commerce dispose que les agens de 
change et courtiers ne peuvent, dans aucun cas, et sous aucun pré-
texte, faire des opérations de banque ou de commerce pour leur 
compte; qu'ils ne peuvent s'intéresser directement ni indirectement, 
sous leur nom ou sous un nom interposé, dans aucune entreprise com-
merciale, et qu'enfin ils ne peuvent recevoir ni payer pour le compte de 
'Mrs commettans. La généralité des termes dans lesquels.cet article 
est conçu, induit souvent de bons esprits en erreur. On interprète la loi 
dans un sens judaïque , et l'on suppose que les agens de change et 
courtiers ne peuvent avoir d'autre mission que d'ouvrir la bouche , 
Pour proposer ou consentir des marchés , «t signer des bordereaux. 
v,?us te saurions trop répéter que l'intention du législateur n'a été 
û interdire toute participation dans les entreprises commerciales , 
°'nsi que i

a
 faculté de recevoir et payer pour les cliens , qu'en de-

hors des fonctions d'agent de change et de courtier. Effectivement 
l 'es agens de change n'avaient jamais aucun maniment de fonds 
u "e valeurs et n'étaient que des machines vocales et à signatures, 

Roncquoiies anrait-nn n««niist;« àverser au Trésor un cautionnement P°"rquoi les aurait-on assujétis à 
de 137,500 fr.? 
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du fait imputé à ces polissons de Jacob et d'Isaac. Isaac et Jacob 
ont deux complices, c'est le petit Derondeau qui a l'air de beaucoup 
s'amuser à voir les robes noires des juges et les drôles de chapeaux 
dont se coiffent MM. les avocats ; c'est encore le petit Gaffrey, mus-
cadin en herbe , qui a une superbe redingote jaune-serin , une im-
mense cravatte et un air résolu qui font plaisir à voir. Ces quatre 
gamins se sont cotisés pour commettre un crime, un vrai crime , 
un crime prévu par l'art. 306 du Code pénal, et qui les eût fait tra-
duire devant la Cour d'assises si l'un d'eux avait seulement atteint 
l'âge dé 16 ans. Le crime a perdu de sa dimension devant la loi , à 
raison de l'âge des prévenus, et surtout devant la morale , à raison 
du peu de valeur des objets volés. Il s'agit tout simplement de deux 
œufs dérobés la nuit et de complicité sur le carreau de la halle. Isaac 
rejette la faute sur Jacob, Jacob sur Derondeau qui répond : « C'est 
moi , je nie ! » Gaffrey, qui de ricochet en ricochet se trouve en dé-
finitive chargé du cas par ses camarades , se pose en orateur sur 
la barre, passe la main dans ses cheveux, arrondit !e nœud de sa cra-
vate etdit:« J'en appelle aux agens; qu'ils viennent, les agens ! Qu'ils 
disent la vérité ! C'est moi qui voulais faire prendre les autres, si 
bien que j'allais , quand on m'a arrêté, chez le commissaire de po-
lice. Je suis innocent. Begardez bien ! J'en lève la main devant Dieu 
et devant les hommes. Voilà mon grand serment , mon meilleur ser-
ment ! Jurez donc devant le Christ, Isaac et Jacob que vous êtes ! » 

Isaac : Connais pas ! 
Jacob : C'est lui ; c'est ce grand qui nous a dit : « Veux-tu venir 

tous quatre faire enrager les mam'selies. » J'y ai été avec mon frère 
et le petit Derondeau. C'est lui , c'est ce grand qu'à pris les œufs et 
les a mis dans son bonnet. 

Gaffrey : Des œufs dans un bonnet ! Ah ! c'te charge ! C'était du 
flan que j'avais dans ma casquette : ça prouve bien l'injustice ! Où 
sont les agens ? Ils vous diront que j'ai vouju me battre avec tous 
les trois. 

Les agens de police entendus s'accordent à dire que les quatre 
gamins étaient d'accord pour commettre le vol , et que les œufs se 
sont retrouvés dans la poche de Derondeau. Ils ajoutent que celui-ci, 
en se sauvant, avait fait dans sa veste une omelette sans beurre, 
dont les traces, au devant de son pantalon, avaient indiqué à la police 
où se trouvait le corps du délit. 

Les parens arrivent : c'est le moment attendrissant. Les larmes 
paternelles et maternelles font leur effet; le baric des prévenus pro-
met d'être bien sage et de ne plus courir la prétentaine. Le banc 
des papas et mamans promet de corriger à l'avenir et dé mieux sur-
veiller celte marmaflle ; je. Tribunal se laisse fléchir; il déclare que 
les quatre prévenus ont agi sans discernement. Eu conséquence, il 
les acquitte et ordonne qu'ils seront remis à leurs parens. Ceux-ci 
seulement, comme civilement responsables, paieront les frais du pro-
cès. 

— Excellens pareil? qui avez jusqu'à l'âge de 16 à 17 ans choyé, 
élevé djns du coton votre fîlg jmfque , yop^ l'çnjqyez à Paris pour y 
faire' son droit, étudier la mëclécme ou le commerce. Vous ètèsquel-
que temps sans recevoir' de ses nouveles, et bientôt vous arrive une 
lettre qui vous apprend que le cher enfant, après avoir suivi ses 
cours,'»' .*. àl'éstamitoet, à voulu renouvelier la face delà société et' s'est 
fait arrêter comme conspirateur. Trop heureux parens, si la triste 
épitre rédigée en style bien attendrissant se borne à vous apprendre 
que le, cher enfant s'est fait arrêter au bal du Palais-Royal, des Va-
riétés ou du Prado; l°pour avoir dansé la danse chahut, ou sa sœur 
cadette ?à danse cancan; 2° Pour avoir, usant de ses droits d'hom-
mes, résisté avec les armes de la nature au sergent de ville , vigi 
lant gardien de la morale publique. 

C'est une double incartade de ce genre qui amène aujourd'hui 
devant la 6e chambre un jeune homme de Bordeaux, dont nous tai 
rons le nom par égard pour l'un de ces excellens parens dont nous 
parlions tont-à-l'heure. 

Le sergent de ville entendu est tout-à-fait précis dans sa déposi-
tion, explicite, quoique modéré dans ses termes. Il en résulte que la 
pudeur de la dame qui faisait vis-à-vis au prévenu le 27 décembre 
dernier fut singulièrement offensée par le laissez-aller d'un cavalier 
seul exécuté par lui aux grands applaudissemens de ses amis ; que 
cette dame, pleine de délicatesse et de retenue, lui appliqua, et cela 
en mesure, un large et vigoureux soufflet , que la force armée inter-
vint et ne parvint qu'après de longs efforts à mettre au poste le dé-
linquant. 

Celui-ci soutient, en fait, que la danse cancan a son abandon et ses 
licences, qu'elle ne constitue pas le délit dont elle atteint l'extrême 
limite sans la dépasser, et qu'il a le jour dit, dansé cqmme dansaient 
ses camarades. En dro.it, il prétend qu'il n'a pu commettre un ou-
trage public 'à la pudeur des danseuses du Prado, par l'excellente 
raison qu'elles n'en ont plus, que l'entrée y est libre et gratuite sans 
exception pour toutes celles qui s'y présentent. 

Plusieurs témoins à décharge viennent successivement faire appel 
à l'indulgence des magistrats, en leur annonçant que le père du pré-
venu est dans l'intention de le rappeler auprès de lui aussitôt qu'il 
aura subi sa peine 

Le Tribunal déclare le prévenu coupable du double délit d'ou-
trage public à la pudeur et de résistance avec voies dç fait envers 
la garde, et le condamne à dix jours d'emprisonnement. 

— Tout Paris ; depuis trois mois est placardé des affiches plus on 
moins courtoises que MM. Huré et Fichet, serruriers-mécaniciens ré-
digent réciproquement l'un contre l'autre. D'une part , celui-ci fait 
défi à son rival d'ouvrir les serrures de sa composition : d'autre 
part celui-là se vante d'avoir découvert les secrets de son rival. De 
là récriminations , injures , puis plainte en diffamation dirigée par 
M. Fichet contre M. Huré. 

Le Tribunal de police correctionnelle ( 7 e chambre ) , après avoir 
entendu aujourd'hui Mes Charles Ledru et Marion, a déclaré M. Fi 
chet non-recevable dans sa demande, attendu que les affiches, de M. 
Huré avaient été provoquées par les siennes 

— Jean Dufour est prévenu de vol. A l'appel de son nom, il se-
coue fièrement les haillons dont il est couvert, et il se pose en Spar 
tacus devant le Tribunal. 

M. le président : Votre état ? 
Dufour : Ecrivain public en disponibilité. 
M. le président : On vous a arrêté sur le bord de la rivière 
Dufour : J'allais prendre un bain J'aime beaucoup les bains. 

• M. le président : Vous emportiez un morceau de bois que vous 
avez sans doute volé dans un chantier. 

Dufour , avec exaltation : La nature est la providence de celui 
qui manque: qui a soif , boit : qui' a froid , se chauffe.. Je trouve 
une pièce de bois qui ne faisait de mal à personne... je l'emporte 
voilà tout. 

M. l'ayocat du Roi requiert contre Dufour l'application de Fart 

M., le présidait, à Dufour : Avez-vous fpjejque chose à dire pour 
votre défense ? 

Dufour, déployant un manuscrit : Oui, que j'en ai à dire... Mes 
sieurs , condamnez moi , si vous l'osez, pour une méchante .«olive 

re public, Fato sdaranée 

quand le peuple gérait sous le poids de 
M. le président: Ceci est étranger. 

la noblesse et des grands... 

Dufour : Condamnez-moi, si vous Fosez , je suis m aliéaé, je suis 
un fou. 

L'huissier placé près de Dufour s'éloigne vivement. 
Du/our : J'ai été enfermé pour tel , et cà, quand le peuple n a pas 

seulement quarante mille livres de rente à manger... Condamnez, si 
vous l'osez, juges... Où est ma solive... Où est-il ce méchant morceau 
de bois ?... Qu'on me condamne avec lui... Qu'on me guillotine avec 
lui! 

C'est avec peine que M. le président parvient à imposer silence au 
prévenu; et sur la courte défense présentée par un avocat qui 
plaide d'office pour ce malheureux, il a été renvoyé de la plainte. 

— La femme Dorian élevait dans sa chambre trois enfans en bas âge 
son fils de trois ans et les deux frères Lalleiriant , qui lui avaient éif 
confiés par leur mère et dont l'aîné, Paul-Alfred, avait aussi trois ans 
à peine. Le 26 novembre dernier, la femme Dorian étant sortie de 
chez elle pour aller chercher du pain , laissa les trois petits enfans 
seuls dans la chambre , au milieu de laquelle était un poêle allumé, 
sur lequel, avant de sortir, elle avait mis chauffer sa soupe. La femme 
Dorian n'avait pas même pris la précaution de prier une voisine de 
veiller à la garde de ses enfans pendant |on absence. Le petit Paul-
Alfred s'approcha du poêlé, le feu prit à sa robe, et aux cris que 
poussèrent les enfans une voisine entra dans la chambre qu'elle trou-
va tout en feu. Le petit Alfred était étendu par terre entre le poêle 
et le lit du côté où se trouvait la porte du poêle. Les vêtemer.s de 
l'enfant, ses cheveux brûlaient; le feu était aussi aux rideaux du lit. ' 
La voisine se jeta sur le corps du malheureux qu'elle croyait mort, 
l'emporta dans sa chambre, le posa par terre et jeta de l'eau sur le 
feu pour l'éteindre. La fraîcheur de l'eau fit revenir l'enfant qui se 
mit sur son séant. Les deux autres petits enfans furent ensuite trass-
portés sains et saufs dans la chambre de cette voisine. 

Le propriétaire et une locataire, accourus au bruit, parvinrent à 
éteindre le feu qui menaçait de se communiquer à tonte la pièce ; 
c'est en ce moment, que la femme Dorian, au-devant de laquelle on 
avait couru, rentra portant le paie qu'elle était allée acheter. Elle en-
voya aussitôt chercher le médecin, mais malgré les soins qui furent 
prodigués au jeune Paul Alfred, il expira le soir à six heures, agrès 
d'atroces souffrances occasionées par ses brûlures. 

C'est à raison de ces faits déplorables que la femme Dorian com-
paraissait aujourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle, 
sous la prévention d'homicide par imprudence. 

Le Tribunal, sur les conclusions dqjmipjsièM 
à dix jpiirs de prison. 

'— Le sieur Cuisinier, postillon, comparait devant la 7 e chambre, 
comme prévenu d'homicide involontaire commis par imprudence. 

La femme Leclerc expose sa plainte d'une voix tremblante et les 
larmes aux yeux. 

« Je demeure sur la grande route, près le pont d'Ivry, dit-elle. 
Le 16 août dernier je revenais de la prairie, tenant mon enfant par 
la main. Je le laisse près de la route pour rentrer chez moi et y dé-
poser de ; copeaux dont mon tablier était rempli. Un instant après je 
reviens, et à peine sur le seuil de ma porte j'aperçois mon enfant 
prés des chevaux de la diligence de Melun, que conduisait le sieur 
Cuisinier. Je m'élance en jetant des cris, je veux saisir mon enfant; 
il m'échappe; les chevaux passent et l'épargnent ; mais une roue ap-
proche, cric, et mon enfant a la tête broyée.... » 

La malheureuse mère se retire en pleurant. 
Plusieurs témoins déposent que la femme Leclerc, en rentrant chez 

elle, avait appelé son enfant qui s'avançait lentement sur la route, 
qu'elle avait aperçu la diligence, mais croyait sans doute que l'enfant 
aurait le temps de rejoindre sa mère, et qu'à l'égard du postillon, 
dès qu'il avait aperçu le danger, il avait fait tous ses efforts pour ar-
rêter ses chevaux, mais il était trop tard. Le sieur Cuisinier qui, de-
puis treize ans, conduit sur la même route, sans avoir causé le plus 
léger accident, produit en sa faveur les attestations les plus hono-
rables. 

Après avoir entendu Me Goyer-Duplessis pour la partie civile, et 
M

8
 Vivien pour le prévenu, le Tribunal, considérant que si le postil-

lon est coupable d'inattention, il existe un motif d'excuse dans la 
conduite imprudente de la dame Leclerc, a condamné Cuisinier seu-
lement à 50 fr. d'amende et aux dépens. 

Lhuissier s'est pourvu hier en cassation, et a été transféré au-
Ourd'hui à Bicêtre. Il est dans un tel état de faiblesse et de maladie, 
qu'il reste constamment au lit ; à peine a-t-il eu la force de signer 
son pourvoi. 

— La fille Pauline, domestique, a fait assigner ses anciens maî-
tres devant le juge-de-paix du 4

me
 arrondissement , à fin de paie-

ment d'une somme à elle restant due sur ses gages. A l'appel de la 
cause, elle se présente assistée d'une jeune et jolie dame , très élé-
gamment vêtue, qui déclare être venue dans l'intention de la dé-
fendre. En effet, cet avocat en jupons expose les faits avec lucidité 
combat avec énergie les moyens des adversaires, et, dans une péro-
raison éloquente, appelle sur sa cliente toute la bienveillance du 
magistrat. Ce petit 'plaidoyer, débité avec beaucoup d'aisance, pè-
che seulement par sa proxilité; aussi M. le juge se voit-il oblipé de 
l'interrompre.» Vous parlez fort bien, Madame, dit-il au défenseur-
mais si je vous laissais continuer, mon audience ne finirait pas » ' 

Malheureusement pour Pauline, il existe au Code civil un certain 
article 1781, qui dispose que ie maître est cru sur son affirmation 
pour le paiement du salaire de l'année échue; aussi, malgré toute 
l'habileté de son joli défenseur, la jeune camériste a-t-elîe été décla-
rée non recevable en sa demande. 

— Cette nuit , des patrouilles ont arrêté deux individus dans la 
rue de l'Ancienne-Comédie , au moment où ils renversaient un 
homme sur le pavé pour le dépouiller. Déjà ces deux malfaiteurs s'é-
taient emparés de sa montre et de sa redingote. 

— Edouard-Henri Gasker comparaissait au bureau de police de 
Bow-Street à Londres , après avoir déjà figuré plusieurs fois devant 
la justice. Les corrections qu'il a subies ne l'ont pas corripé du tout 
car à peine sorti de prison il recommence toujours le même manèpe' 
Son métier consiste à tirer ce qu'on pourrait appeler des lettres de 
change sur la bienfaisance de certains hauts personnages , tels que 
lord Graven et le duc de Wellington ; ses traites sont "rarement pro-
testées. Voici comment il s'y est pris en dernier lieu : 

Il a souscrit , du nom du capitaine Erskine , des lettres contenant 
une histoire lamentable de ses maiheurs , et l'exposé de ses besoin-
« Rappelez-vous, dit-ii à lord Wellington , qu'étant près de voire' 
grâce , comme officier d'ordonnance à la bataille de Toulouse l'ai 
eu l'épaule fracassée par un des éclats de ce même obus qui a emporté 
ia forme du chapeau de votre grâce , de ce chapeau devenu histo-
rique comme celui de Napoléon votre rival. Je vous demande eu 
conscience , si je puis yivre avec une modique pension de 27 livres 
13 shellings 8 pence , triste fruit de la liquidation de mes années do 
s, rvice et de mes blessures. » 

Lord Wellington a envoyé au capitaine Erskine , bureau restant 
une lettre contenant force complimens et une bank-note de Ô livrU 
sterling. Quelques mois après, nouvelles doléances du capitaine Fr? 
kine , et envoi d une autre bank-notre par lord Wellington 

Dautres personnages ont reçu des pélitious loûtçs semblables 



tantôt sous le nom du capitaine Erskine , tantôt sous celui du chef 
de bataillon Steele. Informaticns prises, on a su que M. Erskine est 
mort depuis longues années , et que le chef de bataillon Steele n'a 
jamais existé. On a appris , de plus , que c'était le nommé Hasker 
qui venait chercher à la poste les lettres adressées bureau restant à 
MM. Erskine et Steele. Des perquisitions ont été faites chez lui , à 
l'improviste , par le sieur Pearce , l'un des agens les plus actifs de la 
police de Londres. Hasker, aidé de sa femme et d'un nommé Wood-
ward , soi-disant cousin et intime ami de sa femme , a voulu résis-
ter ; mais le prudent Pearce avait laissé sur le palier deux inspec-
teurs qui lui ont prêté main-forte. La femme Hasker a eu le temps de 
jeter au feu plusieurs papiers qui , selon toute apparence , étaient 
des lettres souscrites de faux noms. On a découvert dans une boîte 
de carton, 65 livres sterling en billets de banque, et neuf souverains 
d'or dans une tabatière, en tout une valeur de 1850 fr. , produit de 
la compassion de hauts personnages. Une découverte plus impor-
tante a été celle d'un petit cachet en cuivre tout semblable à celui 
qui a dû servir à cacheter les deux lettres adressées à lord "Wel-
lington. 

M. Hopkin, magistrat, a fait déposer le cachet sur son bureau, 
et l'a rapproché de l'empreinte en cire qui se trouve sur les lettres 
missives. 

Hasker a dit, effrontément, qu'il défiait tout expert écrivain de 
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prouver que les lettres produites fussent de sa main, qu'il ne recon-
naissait point ce cachet, et que la police l'avait sans doute apporté 
chez lui tout exprès pour lui jouer un mauvais tour. 

Le magistrat : Je n'éprouve qu'un embarras, c'est de savoir si 
je dois dès à-prèsent vous envoyer dans une maison de force, comme 
escroc, ou vous faire mettre en jugement, comme faussaire. Je pren-
drai probablement ce dernier parti, mais j'ai besoin, pour cela, du 
témoignage de lord Wellington. Sa seigneurie est en ce moment 
absente de Londres; je suspends l'instruction de la cause jusqu'à son 
retour. 

— Nous sommes pri<! s d'annoncer que le retard apporté à la publica-
tion de la deuxième édition du Traité de l'Expropriation pour cause 
d'utilité publique, par M. de Lalleau, tient à ce que l'auteur a voulu faire 
usage de l'arrêt important rendu pat la Cour de cassation, le 4 de ce 
mois, et que nous avons rapporté dans notre numéro d'hier. L'ouvrage 
paraîtra sans retard le 25 de ce mois. 

— Les cours de géologie de M. Elie de Beaumont, de chimie appliquée 
aux ai ls de M. Dssormes, de philosophie zoologique de M. de Blainville, 
celui de M. Coste sur Vovologie (formation et développement des êtres 
depuis leur génération jusqu'au moment de leur naissance, soit chez 
l'homme, soit chez les animaux;, enfin le cours également neuf et 
inédit de M. Blanqui sur l'histoire de l'économie politique et industrielle 
chez les peuples anciens et modernes , sont maintenant reproduits par 

l 'Echo du Momie Savant, journal qui prend tous les iouis nlnc A, 
sion et obtient un succès toujours croissant. v a exten. 

— La crise qui suivit la révolution de juillet fut fatale ai. <-

parisien, qui, malgré la rigueur des circonstances , sentit rp™/
11
^ 

besoin de venir en aide à cette foule d'ouvriers que la cessati A
 nt 'e 

vaux allait laiser sans ressources. C'est sous ees auspices aw tr»-
l& Société industrielle et commerciale de Paris, dont les meinh

 Se
 '

0Q
*4 

sis par les négocians les plus estimés, s'engagèrent , quoi qu'ili 3 ,
cll0

<-

occuper leurs ouvriers. La société industrielle, basée sur le svst^ ' * 
sociation qui produit de si grandes choses en Angleterre aréu«^

e as
" 

est fondée aujourd'hui sur des base solides qui lui permettent ri' 6' e"e 

prendre les opérations les plus vastes et les plus compliauéea rv?a,rt-
Annonces.) H * V01r au
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Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAINÎT 

Un des plus beaux établissemens de Paris, le Café de la Rem- ~~" 
vient de changer de propriétaire et de recevoir de nouveaux embeli-"1^ 
mens. Situé au centre des affaires, dans la belle maison qui sén 
place de la Bourse et la rue Feydeau, ce vaste et riche café a ét/V* 
son ouverture, une sorte de rendez-vous pour tous ceux cnii

 v
-e i 

faire leur correspondance sur place et profiter de l'avantage de la 
de la Bourse, dont la dernière levée ne se fait qu'à cinq heures mîl?î!

(
' 

au grand bureau. Le propriétaire du Café de la Renaissance, M ' i, 

a pensé être agréable au public en transformant ses beaux salons 

comme 

estaminet. eu 

On's'abonne à Paris, r. 
de Vaugirard , 3C, et chez 
Wervet. , r. de Seine, 49, 
Dans les déparlemeus , 
chez tous les libraires et 
directeurs de postes. 

CHRONIQUE DE PARIS 5 e An née. 
NOUVELLE 

SERIE. 

JOURNAL POLITIQUE ET LITTERAIRE, 
PARAISSANT LE JEUDI ET LE DIMANCHE 

Depuis le 1 er janvier 1836, la Chronique de Paris, entrée dans la troisième année de son existence, a com-
mencé une nouvelle série et paraît le jeudi et le dimanche dans le même format et avec le même nombre de 
feuillts que lorsqu'elle n'était publiée qu'une fois la semaine. 

Chaque numéro de la Chronique de Paris se compose de trente-deux colonnes de 75 lignes à 60 lettres cha-
cune, et contient par conséquent autant de matière que trois numéros du Moniteur, le plus grand des jour-
naux. La Chronique de Paris est paginée et destinée à faire collection; elle est imprimée avec soin sur beau 
papier, et forme quatre beaux volumes in-4°. La partie politique de cette feuille s'est constamment fait re-
marquer par la sagesse et la fermeté des principes, par l'authenticité des nouvelles, par des correspondances 
étrangères puisées à bonne source, par des appréciations neuves et mûries de toutes les questions qui s'agi-
tent. Sous ce rapport, la Chronique de Paris, qui pourrait tenir lieu de tout autre journal, en est l'annexe 
indispensable. La critique de la Chronique de Pans embrasse la littérature, les arts, les sciences et l'indus-
trie : elle se distingue autant par son urbanité que par sa sévère impartialité. Des arrangemens pris par la 

Chronique de Paris avec M. GUSTAVE PLANCHE, lui assurent exclusivement depuis le 1
er

 janvier la col 
laboration de cet écrivain qui est désormais chargé de traiter dans le journal toutes les questions important 
de littérature et d'art. Une troisième et dernière division du journal comprend une chronique judiciaire un 
chronique théâtrale, et enfin des romans et des nouvelles que la direction a soin de demander aux écrivain 
les plus distingués de l'époque. C'est ainsi que depuis le 1 er janvier, elle a acquis le droit exclusif de publie 
les nouvelles de M. de BALZAC. Le numéro du dimanche 3 janvier contenait la MESSE DE L"ATHÉE œuvr 
nouvelle de cet écrivain, et vers la fin de ce mois la Chronique de Paris publiera encore du même'auteur 
VInterdiction. Le numéro du 10 contenait une Aventure de grande roule, par M. J. A. David; un Bulletin ici 
modes dont la rédaction a été acceptée par l'une des femmes les plus spirituelles et les plus élégantes de Pa 

ris; des Gravures de modes, des Lithographies, des Caricatures ajoutent à l'attrait et complètent le cadré 
déjà si varié de la Chronique de Paris. 

Prix de l'abonnement pour la France: 32 francs pour six mois, et 60 francs pour l'année. Etranger, 36 francs et 68 francs. On ne s'abonne pas pour moins de six mois. Les abonnement 
datent du 1

ER de chaque mois. 

Jusqu'au ier février, les abonnerjiens et renouvellemens pour six mois ou une année seront reçus à la CHRONIQUE DE PARIS sur le pied de 17 francs pour six mois et. 

3a francs pour l'année, à Paris et dans les départemens, et de 19 francs et 36 francs à l'étranger, c'est-à dire au taux qui avait été fixé lorsque le,Journal ne paraissait qu'une fois 
par semaine. 

BUREAUX D'ABONNEMENTS , RUE DE VAUGIRARD, 36.] 

LIBRAIRIE DE JURISPRUDENCE DE YIDECOQ, place du Panthéon , 6, et rue des 
Grés, 2, près l'Ecole de droit, éditeur des Ouvrages de MM. AUGAH, BAUDOT, BT.OH-

DFAU, B IOCHE et GOUJET, BOULAY-PATY, DELVITICOURT, DELEURIE , FEHET, FOUCARD , 

FOUKVEL, MERLU* , ROGROIV, ROLAK» et TROUILLET, etc., etc. 

DICTIONNAIRE 
DE PROCÉDURE CIVILE ET COMMERCIALE 

Contenant la jurisprudence, l'opinion des auteurs, les usages du Palais, le timbre et 
l'enregistrement des actes, leur tarif, leurs formules; lerminé par un Recueil des Lois 
spéciales qui complètent ou modifient le Code de procédure , et par une Table de con-
cordance du Dictionnaire avec les art icles de ce Code et les lois spéciales. 

MM. BIOCHE Et GOUJS5T. PAR AVOCATS A LA COUR ROYALE DE PARIS. 

4 vol, in-W d'environ 700 pages, papier collé — Prix : 30 fr. pour Paris, 32 fr. pour les 
départemens. — Les quatre volumes sont en vente. 

OVILE ET COMMERCIALE, 

RECUEIL DE LÉGISLATION, DE JURISPRUDENCE ET DE DOCTRINE, SPf'.ClAt EMET.T 

DESTINÉ AUX AVOUÉS, AGRÉÉS, HUISSIERS, ETC. 

Par M. BIOCHE , docteur en droit, avocat à la Cour royale de Paris. 

Ce Journal paraît tous les mois, à dater de 1835, par cahiers de -18 pages in-8°. Prix 
annuel : 10 fr. pour Paris; 11 fr. 50 c. pour les départemens. Les personnes qui se réu-
niront pour prendre trois abonnemens recevront chaque exemplaire moyennant 10 fr. 
même en province. — On souscrit à Paris, au bureau du Journal de procédure, rue de 
l'Eperon, 5. 

NOTA . Le même libraire vient de mettre en vente la huitième édition du Code civil 
expliqué, par M. Rogron, dans le format grand in-8° et in-18, augmentée de plus de 
200 pages. Cet ouvrage se trouve aussi à la librairie d'Alex. GOBELET , rue Soufflot, 4. 

SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE DE PARIS. 
FACTORERIE GÉNÉ&AX.E , RUE NOTRE-DAME-DES-VICTOIRES , 3° 5. 

Exposition permanente. 
L'hôtel de la Société comprend une vaste galerie des échantillons des manufactures 

de ses membres. Les négocians et marchands, français ou étrangers, et les porteurs de 
billets d'entrée y seront seuls admis. La galerie d'exposition restera ouverte tous les 
jours, de midi à 4 heures, les dimanches et fêtes exceptés. Aucune vente n'y sera faite, 
mais le FACTEUR indiquera les manufacturiers avec lesquels on pourra traiter directe-
ment. La Société, ayant en vue l'intérêt général du commerce, admettra, sans frais, 
dans sa galerie d'exposition , toutes les nouvelles inventions utiles que l'on désirerait 
faire eonnaitre. ( M. MARL1ANI, facteur, conservateur de l'exposition. ) Les personnes 
qui feraient des achats dans la Société, par l'entremise des agens de l'administration 
sociale, sont prévenues qu'elles n'auront à leur tenir compte d'aucune prime, courtage, 
ni commission quelconque. 

NEGOCIATION DE RENTES 
FRANÇAISES ET RUSSES 

CAPITAL : 9,500,000 FRANCS. 

Le premier remboursemment se fera le j obligations sorties 

1 

15 février 1836 par la répartition sui-
vante : 

1 obligation sortant pour 770,000 f. 
1 oblig. id. 40,000 
1 oblig. id. 8,000 
t oblig. id. 4,000 
2 de 2,000 f., 2 de 1,000 f., 

2 de 500 fr., 20 de, 200 fr., 
70 de 1(50 f., i)00 de 108 f. 110,400 

Les 

Total, 

intéressés recevront 

941,400 f. 

bulletin des 

La prime de 770,000 fr. sera rembour-
sée aux termes du prospectus; les autres se-
ront payées immédiatement sacs déduc-
tion. 

On trouvera chez le soussigné des re-
connaissances qui concourront intégrale-
ment au remboursement ci-dessus. 

Prix d'une reconnaissance : 20 fr. 
Sur dix, achetées ensemble, il sera déli-

vré une onzième gratis. On prie de s'adres-
ser directement à F. E. FULD , banquier à 
Francfort* sur-le-Mein. 

REGNAULD AINE 
Pharmacien, rue Caumarlin,4à, au coinjle la rue Neuve-des-Mathurins, à Paris. 

BREVETÉE DU GOUVERNEMENT. 
Pour la guérison des Rhumes, Catarrhes, Toux, Coqueluches, Asthmes, Enrouemens, 

et des maladies de poitrine. — Dépôt dans toutes les villes de Fiance et de l'étranger 

MAISON D'ACCOUCHEMENT, 
Avec jardin, dirigée par Mme

 JULLEMIER , sage-femme. On y trouve soins et discré-
I ion. Mme

 JULLEMIER est seule possesseur du fauteuil moderne pour éviter, en partie, les 
douleurs de l'accouchement, rue Bleue, 19. {Quartier de la Chausséc-d'Antin.) 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

{Loi du 31 mars 1833.) 

D'un acte sous seings-privés, en date du 
17 janvier 1836, enregistré, 

Il appert, 
(Jue M. EMMANUEL ROSL1N DELEMONT, 

ayant déclaré, par acte passé devant Me 

Moisant, notaire, les 19 et 16 janvier pré-
sent mois, à MM. BEUGON ARSON, BAL-

SAMIH ROBOUAM, ROBOUAM DUPLES-
S1S. VICTOR et ALBERT DOE, qu'il se reti-
rait de la société en commandite formée 
avec eux par acte sous seings-privés en 
date du 15 avril 1835; et les susnommés 
ayant accepté par le même acte ce désis-
tement, la société en commandite formée 
entre les sus-nommés sous la raison so-
ciale DOE et DE LÉMONT est dissoute. 

Qu'une nouvelle société en commandite 
a été formée pour continuer l'exploitation 
des usines de Chamouilley-Haut, Condes, 
Vienot-Noncourt, et de laminoirs à fer à 
construire, à Saint-Maur près Paris, entre 
MM. BEUGON ARSON , ROBOUAM DU-
PLESS1S, VICTOR DOE et ALBERT DOE, 

tous quatre maîtres de forges, et BALSAMIK 

ROBOUAM, marchand de fers; que la du-
rée de la société est fixée 15 années 11 mois 
et demi, du 17 janvier 1836 au 1 er janvier 

1852; que MM. VICTOR et ALBERT DOE se-
ront seuls associés gérans responsables, 
et auront seuls la signature sociale ; que 
la raison sociale sera DOE frères et Ce; 
que le siège principal de la société sera à 
Saint-Maur, et l'autre siège à Chamouil-
ley-Haut ; enfin que la mise sociale est 
fixée à 700,000 fr. dont 375,000 fr. sont 
fournis par les commanditaires. 

Pour extrait. 

Cette société sera régie sous la raison 
socale THIÉ3AUT et VIGOUROUX. 

II a été dit que chacun des associés au-
rait la signature sociale qui serait TH1F-
BAUT et VIGOUROUX; que M. VIGOU-
ROUX serait seul gérant responsable et 
signataire du journal; que M. THIÉBAUT 
serait seul administrateur de la société; 
mais en cas de maladie ou de force ma-
jeure, serait remplacé par M. VIGOUROUX 
ou par un fondé de pouvoir choisi d'un 
commun accord; que toutes les affaires de 
la société se feraient au comptant, et qu'il 
ne serait souscrit ni accepté aucun billet, 
ni lettre de change. 

Le fonds de la société, composé de la 
propriété dudit journal, consistant dans 
l'achalandage y attaché , et tout le maté-
riel nécessaire à son exploitation, a été 
attribué à M. THIÉBAUT pom^lr?^ et à 
M. VIGOUROUX pour i\V2?. 

Pour extrait: 

AVIl BITHUa. 

ÉTUDE DE 31
E
 JOLLY , SUCCESSKUK DE 

MM. LEVRAULT ET VAUXOIS, 

Rue Favart, 6. 
A vendre à l'amiable un ÉTABLISSE-

MENT INDUSTRIEL parfaitement acha-
landé, rapportant net, année commune, 

de 70 à 80 mille fr. 
Il est d'une valeur de 600,000 fr. envi-

ron, tout compris. Le vendeur laisserait 
entre les mains de l'acquéreur une grande 

partie du prix de la vente. , 
11 n'est pas besoin de connaissances spé-

ciales, il suffit d'activité et d'intelligence 

pour gérer cet établissement, . 
S'adresser , pour les explications et i» 

renseignemens, à Me Jolly, avoué rue ra-

vart, 6. — 

Suivant acte passé devant Me Lehon et 
son collègue, notaires à Paris, le 14 jan-
vier 1836, enregistré. 

MM. PIERRE-HIPPOLYTE-JOSEPH THIÉ-
BAUT, propriétaire, demeurant à la Gàr-
re, commune d'Ivry-sur-Seine, arrondis-
sement de Sceaux (Seine); 

Et JOSEPH VIGOUROUX, ancien négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Roche-
chouart, 32. 

Ont établi entre eux une société ennom 
collectif pour la publication du journal 
quotidien Le Bon Sens. 

Cette société a été formée pour 10 an-
nées qui ont commencé le 2 novembre 
1835. 

Le siège a été fixé à Paris, rue du Crois-
sant, 16, avec faculté de le transférer ulté-
rieurement dans tout autre local. 

Thermopode , nouvel appareil pour les 

BAIT/TSDE PIEDS 
Inventé par A. PSTIT , pharmacien, breveté. _ 
de la Cité, 19. Prix : 10 fr. dépôt principal 
bazar de l'Industrie. 

BOURSE DU 19 JANVIER 

A TFRMR. I 1 

5 °|„ comp. 1110 — 

— Fin courant. 110 30 
E. 1831 compt. ' 
— Fin courant. 
E. 1832compt. 
— Fin courant. 

3 0 !
0

conip.(e. -n) 
— Fin courant 
R.deNap. compt. 
— Fin courant 
R. p d'Esp. et. ' 
— Fin courant 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 
du 17 janvier. 

M. Delauney Lemière, rue Neuve-des-Mathu-
rins, 58. 

M. lecomtede Jonville, r, Si-Lazane, 94. 
M. Méteille, rue de Chaillot, 99. 
M"10 Bourcier, née Baulé, r. d'Argenteuil, 47. 
M nie Dandi v, née Laurent, r Montorgueil, 63. 
M. Chaumette, rue St-Germain-l'Auxerrois. 
M™0 Rizouard. née Lefévre, nualMe l'Ecole, 28. 
M. Cailac , uue Moulorguwl.aSr \ 

EîvejjisArt à Paris, le 

Mme ve Daras, née Faroux, r. Chanoinesse, 9. 
M. Richomme, r. du Val-de-Grâce; 9. 
Mme Boyer de Fonfrède, r. du Bac, 1. 
M. Petit, rue des Roulangers, 26. 
M. Obriol, r. d'Argenteuil, 21. 
M

MO ve Henri, née Feray, rue des Brodeurs. 

TRIBUW AL SB OOM»»OK 

DU PARIS. 

ASSEMBLÉES~DËXRÉANC1KRS. 

du mercredi ^Hjawiff. 

GRATIOT et femme, anc. mardi, de vins 
Concordat, 

MARX et femme, lui, md de nouveautés, 
Vérification. 

CICILE , md linger, Syndicat. 
BLANCHE , négociant en vins. Clôture. 
DAM IN et veuve DAIGNEY , limonadiers, 

Reddition de comptes. 
MERCIER , md papetier, Syndicat. 
COUCHE , md de vins-traiteur, nouv 

heures. 

12 

12 
12 
12 

3 
3 

Syndicat, ■> 
LAMOURKUX et compagnie, fabr. de pa-

piers peints, Vérification. 3 

du jeudi 21 janvier. 
JAGER , md de toiles, Concordat. 12 
CHASSAIGNE , agent d'affaires, Rem. à huit. 12 
LARRivE .fac. de barrèges et voiles de gaze. 

Clôtisre. 12 
SARCIRON , dit LAMARCIIB , fabricant de 

bretelles , Id. 3 
PBTIT, entrepreneur de charpente, Vérifie, 3 

DUVERNOIS , libraire, Concordat. 3 
AUCER , épicier, ld. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS-

janvier.^'*, 

BBRNARD , md de vins, le .jg 3 

SUBERT , négociant, le .>g I" 
BONNEVILLE , a(jent d'affaires, le 

 . ^7K0HS!' , ' 
IMPRIMERIE DEPlHAN-Dfc£Y 34 

(MOBINVAI), rue des Bons-Enta»»^. 

Reçu m t lue dis ceniifllK* 

Vu par le maire du 4
E arrondissement, P

0
"].

 T 

légalisation de la signature, PUUÎI -DS«
P<W

* 

M 1 . 


